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AVERTISSEMENT

Dans les citations, les passages entre crochets sont de nous ; les passages en italique sont soulignés dans le texte original, sauf précision contraire.

La citation des noms propres est conforme aux règles de l’usage et du respect de la vie privée.

Les noms des dirigeants, des chefs de service, secrétaires de préfecture, etc., de l’administration de l’État français sont cités. Pour le commissariat général aux Questions juives plus particulièrement, l’identité des directeurs, des chefs de service, des chefs de section et des inspecteurs de la SEC est dévoilée. L'anonymat d’un chef de service a été exceptionnellement respecté en raison des informations à caractère privé que nous avons trouvées dans son dossier personnel. Quelques rédacteurs et chefs adjoints, ainsi que les membres du cabinet du commissaire général aux Questions juives sont nommés, lorsqu’ils sont connus par ailleurs pour leur engagement politique.

Les noms des personnes déportées sont cités. Outre que leur identité est connue depuis la publication des travaux de Serge Klarsfeld, il semble important de suivre l’application des mesures contre les juifs et leurs conséquences humaines. Pour les juifs victimes de la politique antisémite de Vichy mais non déportés, nous mentionnons généralement l’identité des personnes qui ont engagé une relation volontaire avec l’administration (pourvoi déposé auprès des tribunaux administratifs ou judiciaires, demande de dérogation, etc.) : ces démarches ont souvent fait l’objet d’arrêts commentés dans des revues spécialisées ou de décisions officielles publiées au Journal officiel ou dans la presse. De la même manière, les noms des responsables de l’UGIF, connus et évoqués dans plusieurs ouvrages, sont cités.

Nous avons choisi d’écrire le nom « juif » sans majuscule, comme l’entendait la majorité des juifs vivant en France à l’époque étudiée. Toutefois nous avons respecté dans les citations les orthographes et l’emploi des majuscules.




ABRÉVIATIONS




	ADAP : Association des administrateurs provisoires
	INA : Institut national de l’Audiovisuel



	ADG : Archives départementales de la Gironde
	JO : Journal officiel



	ADR : Archives départementales du Rhône
	JOEF : Journal officiel de l’État français



	ADV : Archives départementales du Var
	JORF : Journal officiel de la République française



	AE : Aryanisation économique
	LFC : Légion française des combattants



	AF : Action française
	LICA : Ligue internationale contre l’antisémitisme



	AFIP : Agence française d’informations et de presse
	LVF : Légion des volontaires français



	AFPBA : Association française des propriétaires de biens aryanisés
	MAE : (Archives du) ministère des Affaires étrangères



	AGIF : Association Générale des Israélites de France (premier projet d’UGIF)
	MBF : commandement militaire allemand en France


	MLN : Mouvement de libération nationale


	AJA : Association des Journalistes Antijuifs
	MSR : Mouvement social révolutionnaire



	ALP : Action Libérale Populaire
	NSDAP : parti national-socialiste



	AN : Archives nationales
	ORT : Organisation-reconstruction-travail



	AOF : Afrique-Occidentale française
	OSAR : Organisation secrète d’action révolutionnaire (Cagoule)


	AP : Archives privées


	APP : Archives de la préfecture de Police de Paris
	OSE : Œuvre de Secours aux Enfants



	ARAC : Association Républicaine des Anciens Combattants
	PI : Production industrielle


	PJ : Police judiciaire


	BDIC : Bibliothèque de documentation internationale contemporaine
	PNSF : Parti national socialiste français


	PP : préfecture de Police de Paris


	CAC : Centre des archives contemporaines
	PPF : Parti populaire français



	CAEF : Centre des archives économiques et financières
	PQJ : Police aux Questions Juives


	PRNS : Parti républicain national et social


	CAR : Comité d’assistance aux réfugiés
	PSF : Parti social français



	CDC : Caisse des dépôts et consignations
	RAF : Rassemblement antijuif de France



	CDJC : Centre de documentation juive contemporaine
	RG : Renseignements généraux


	RNP : Rassemblement national populaire


	CEA : Centre d’études antibolchéviques
	RP : Révérend Père



	CG : commissariat général
	RSHA (= SiPo-SD) : Office central de sécurité du Reich


	CGQJ : commissariat général aux Questions juives


	CGT : Confédération générale du travail
	SA : Société anonyme



	CIE : Centre d’information et d’études
	SAF : Services administratifs et financiers



	CNARJ : certificat de non-appartenance à la race juive
	SARL : Société à responsabilité limitée


	SCAE : service central de l’Aryanisation économique


	CNI : Centre national des indépendants
	SCAP : service de Contrôle des administrateurs provisoires


	CNRS : Centre national de la recherche scientifique


	CO : Comité d’organisation
	SDN : Société des nations



	DAE : direction de l’Aryanisation économique
	SEC : Section d’enquête et de contrôle



	DDS : direction des Domaines de la Seine
	SFIO : Section française de l’Internationale ouvrière



	DES : diplôme d’étude supérieure
	SiPo-SD (= RSHA) : police de sûreté (SiPo) et service de sûreté de la SS (SD)


	DGAE : direction générale de l’Aryanisation économique

	SOL : Service d’ordre légionnaire


	DGTO : Délégation générale du gouvernement dans les territoires occupés
	SP : Statut des Personnes


	SPAC : Service de Police anticommuniste


	DRAC : Ligue des Droits du Religieux Ancien Combattant
	STO : Service du travail obligatoire


	UACIFA : Union des Associations cultuelles israélites de France et d’Algérie

	ÉIF : Éclaireurs israélites de France


	EFI : Entr’Aide Française Israélite
	UFDR : Union Française pour la Défense de la Race



	ENSA : École nationale supérieure agronomique
	UGIF : Union générale des Israélites de France



	FFI : Forces Françaises de l’intérieur
	UNC : Union Nationale des Combattants



	FNC : Fédération nationale catholique
	UIF : Union des Israélites de France (premier projet d’UGIF)


	FR : Fédération républicaine


	GTE : groupes de travailleurs étrangers
	VOBIF : Journal officiel contenant les ordonnances arrêtées par le Gouverneur militaire pour les territoires français occupés


	HEC : École des hautes études commerciales

	IAS : Institut d’Anthropo-Sociologie


	IEJ : Institut d’études juives
	ZN : zone nord



	IEP : Institut d’études politiques
	ZNO : zone non occupée



	IEQJ : Institut d’étude des Questions juives
	ZO : zone occupée



	IEQJER : Institut d’étude des Questions juives et ethno-raciales
	ZS : zone sud
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INTRODUCTION

Le 28 mars 1996, une cinquantaine de personnes sont rassemblées sur la place des Petits-Pères, dans le 2e arrondissement de Paris, devant un immeuble abritant depuis plusieurs années le service du Personnel du ministère de la Culture. La cérémonie est discrète, malgré la présence du maire de Paris et du ministre de la Culture. En début de soirée, sous un froid glacial, une plaque est dévoilée :


De 1941 à 1944, cet immeuble abrita le commissariat général aux questions juives, instrument de la politique antisémite de l’État français de Vichy.

Cette plaque est dédiée à la mémoire des Juifs de France victimes de cette politique.






À l’origine de cette manifestation, un administrateur civil du ministère de la Culture, Marc Olivier Baruch, qui depuis 1993 travaille dans l’immeuble précédemment occupé par le commissariat général aux Questions juives (CGQJ) tout en préparant une thèse d’histoire sur l’administration de « l’État français de Vichy »1.

La commémoration n’est pratiquement pas médiatisée. Aucun grand journal n’en fait mention. Seul Le Parisien publie un bref compte rendu, dans ses pages locales, évoquant les 76 000 juifs déportés de France avec la complicité de Vichy 2. En outre, un court reportage est diffusé le soir même lors des informations télévisées de France 3 Ile-de-France.

Une telle discrétion peut étonner huit mois après la solennelle déclaration du président de la République Jacques Chirac, reconnaissant, à l’occasion du 53e anniversaire de la rafle du Vel d’Hiv, la complicité de l’État français dans le génocide des juifs par les nazis, et un an et demi avant le début du très médiatique procès de Maurice Papon, secrétaire général de la préfecture de la Gironde sous l’Occupation.

Elle s’explique néanmoins facilement : le CGQJ est une institution pratiquement inconnue du grand public et difficile à caractériser. Son intitulé même a un côté désuet, fleurant bon l’administration de mission des années 1940-1950 3, tout en ayant une résonance éminemment pétainiste. On sait vaguement qu’elle fut l' « instrument de la politique antisémite de l’État français » ; on imagine de sombres bureaucrates mettant à l’œuvre de multiples mesures répressives. Mais l’on ignore ses attributions et responsabilités réelles; l’ampleur de son organisation et de son action.




LE CGQJ ET LA POLITIQUE ANTISÉMITE DE VICHY

Dès la fin des années 1950, Joseph Billig avait pourtant entrepris de faire l’histoire de cette administration en se fondant sur une partie des archives du CGQJ détenue par le Centre de documentation juive contemporaine (CDJC) 4. Mais, depuis ce travail pionnier, peu d’ouvrages scientifiques analysant la politique antisémite de l’État français dans son ensemble ont été publiés 5. La seule véritable synthèse existante est l’œuvre des historiens nord-américains Robert Paxton et Michaël Marrus.

Soucieux de marquer les différences entre l’antisémitisme de l’État français et la politique nazie, les auteurs de Vichy et les Juifs (1981) établissent scrupuleusement les responsabilités de chacun : le projet de Vichy était d' « exclure » les juifs français de l’État et de la société et de favoriser la « ré-émigration » des étrangers; le projet allemand était l’extermination. La politique menée avant 1942 sous l’égide du premier commissaire général aux Questions juives Xavier Vallat est, grosso modo, présentée comme une action indépendante qui, certes, exclut, spolie, affaiblit les juifs au moment où les pires dangers apparaissent, mais se situe néanmoins dans une sphère différente de la logique nazie. Pour Paxton et Marrus, Vallat n’était pas « l’homme de la “solution finale”, quel que fût le sens où l’entendaient les Allemands 6 ». Une rupture nette est établie entre lui et son successeur, le célèbre activiste antisémite Louis Darquier de Pellepoix, imposé par les autorités occupantes en mai 1942. Il y a la période Vallat puis « l’ère Darquier de Pellepoix », qui correspond aux exigences nazies en matière de déportations et à la livraison par le gouvernement Laval des juifs étrangers résidant sur l’ensemble du territoire français, zone libre comprise.

Depuis les années 1980, la thèse d’une opposition de l’antisémitisme dit d' « exclusion » de Vichy au programme génocidaire des nazis est devenue une évidence historiographique. La plupart des historiens posent Xavier Vallat en « antisémite d’État » germanophobe et « partisan de l’ordre moral catholique », alors qu’à l’inverse Darquier est présenté comme un « ancien condamné de droit commun » totalement inféodé à l’antisémitisme exterminateur.

Cette délimitation des politiques « française » et « allemande » en catégories distinctes – l’antisémitisme vichyssois par essence « modéré » et non « racial » ; l’antisémitisme nazi, originellement et par essence « exterminateur » – fait écran. Elle empêche de voir qu’en réalité les dirigeants de l’État français se sont ralliés, dès le printemps 1941, à une position intermédiaire tendant à remettre à l’Allemagne les juifs étrangers (ou redevenus tels après dénaturalisation), jugés « indésirables ». Si le choix du meurtre de masse, finalement adopté par le IIIe Reich, resta en grande partie ignoré, la violence sans pareille de l’antisémitisme nazi était connue depuis longtemps et fut considérée avec indifférence par les Vallat, Darquier, Laval et autres Bousquet.

De fait, nous avons été amené à reconsidérer la distinction classique entre la période Vallat (printemps 1941-printemps 1942) et celle de son successeur au CGQJ Darquier de Pellepoix ; entre un « antisémitisme d’État » rival de la politique nazie et un antisémitisme collaborationniste au service de la Gestapo. Selon nous, l’action d’un Vallat se situait également dans la perspective d’un renvoi des indésirables. Entre l' « exclusion » et l' « extermination », il y avait place pour une politique antisémite plus ambiguë, consistant à favoriser, sans volonté meurtrière certes, mais aussi sans considération des conséquences humaines, un départ des juifs « étrangers ». Cette position sera celle des principaux responsables de l’État français. Elle explique et la création du CGQJ et la politique Laval-Bousquet de l’été 1942.




Le commissariat général aux Questions juives fut, en effet, créé à un moment tout à fait particulier de l’histoire du régime de Vichy et de la Deuxième Guerre mondiale. Au début de l’année 1941, les victoires militaires du IIIe Reich s’enchaînent et la suprématie du nazisme semble devoir s’imposer durablement sur le continent européen. Dans ce contexte, l’amiral Darlan, depuis peu vice-président du Conseil (10 février) en lieu et place de Pierre Laval, décide d’engager fermement et définitivement l’État français dans la voie de la « collaboration » et de répondre favorablement à la demande des autorités occupantes en matière de politique antisémite : il accepte la création d’un organisme spécialisé, baptisé commissariat général aux Questions juives.

Aux yeux des autorités allemandes, un tel organisme doit préparer la « solution finale de la question juive » telle qu’elles l’entendent alors, à savoir un transfert des juifs d’Europe dans une zone non encore définie. Dans l’esprit de Darlan, il s’agit de donner des gages à la politique de « collaboration », de se faire reconnaître par les autorités occupantes7, tout en favorisant le refoulement des juifs arrivés en France depuis le début des années 1930.

Dès ses premiers entretiens avec les responsables allemands à Paris, le premier commissaire général aux Questions juives Xavier Vallat est averti de la finalité de sa mission : « mettre sur pied, d’ores et déjà, le plan et les mesures préliminaires d’une déportation future des juifs 8 ». Perspective que l’intéressé traduit ainsi dans un entretien accordé au quotidien Le Temps : « La grande masse des étrangers juifs de l’Europe centrale, Juifs de l’Orient, qui ces dernières années sont venus en véritables légions sur notre pays, pour son plus grand malheur [...] seront vraisemblablement refoulés 9. »

Selon l’historien de la Shoah Raul Hilberg, cette déclaration, faite au grand jour par un dirigeant de l’État français, signe l’affirmation d’un « clivage qui devint le point de départ de la “Solution finale” en France 10 ». Dès le printemps 1941, les bases de la politique de l’été 1942 – la livraison aux autorités allemandes des juifs apatrides et de diverses nationalités par la police de Vichy – sont, pour ainsi dire, posées.






LE CONTEXTE DE LA POLITIQUE NAZIE

Avant de commencer à retracer l’histoire du CGQJ et de la politique antijuive de Vichy, il convient de resituer cette histoire dans le contexte de l’Europe des années de guerre et, ainsi, d’éviter le piège consistant à analyser la période antérieure à l’été 1942 comme une période de simple application d’un « programme français ». À la Libération, bien des pétainistes, Vallat le premier, n’auront de cesse de vanter le caractère « indépendant », « autochtone », des mesures adoptées par Vichy entre 1940 et 1942. En réalité, dès l’été 1940, puis définitivement à partir de la création du commissariat aux Questions juives, l’antisémitisme vichyssois subit l’influence nazie.


L'État français, un État satellite du IIIe Reich ?

Si l’on jette un regard sur les cartes de l’Europe des années 1938 à 1941, l’emprise de l’Allemagne de Hitler sur le continent semble irrésistible. L'Autriche, la Tchécoslovaquie, la Pologne, le Danemark, la Norvège, la Belgique, les Pays-Bas, la France, la Grèce et la Yougoslavie ont tour à tour été envahis. Seule l’URSS, attaquée en juin 1941, résiste encore. L'Italie, la Hongrie, la Bulgarie, la Roumanie et la Finlande sont des alliés. Bref, à l’exception d’une poignée de pays 11, restés neutres, toutes les nations de l’Europe continentale sont, d’une manière ou d’une autre, soumises à la politique du IIIe Reich.

Parmi les pays vaincus, la France a assurément le statut le plus complexe. Comme le Danemark, elle garde le droit de se doter d’un gouvernement libre. Mais, près de la moitié de son territoire est occupée par la Wehrmacht. La France de Vichy – création artificielle épousant les limites géographiques de la défaite militaire et des exigences du vainqueur – représente en somme un État nouveau, à l’image de la Slovaquie et de la Croatie, créées par les soins de la diplomatie hitlérienne et qui, comme elle, échappent à l’occupation militaire. Né en juillet 1940, l’État français conserve formellement une part de sa souveraineté nationale en zone occupée 12 ; dans l’esprit des dirigeants vichyssois, la nation reste une et indivisible. La France est donc à la fois un pays occupé – son administration doit se soumettre aux décisions prises par la force occupante – et un État autonome se situant dans l’orbite nazie.

Par bien des aspects, la France de Vichy formait « une configuration à peu près similaire [...] à celle qui prévalait dans les autres pays satellites » de l'Axe 13 : régime précaire et inféodé, comme la Slovaquie et la Croatie, ou allié plus ou moins opportuniste, comme la Hongrie, la Roumanie et la Bulgarie ; pouvoir dictatorial avec à sa tête un chef de l’État se croyant suffisamment prestigieux pour parler d’égal à égal avec Hitler (Pétain en France, Horthy en Hongrie, Antonescu en Roumanie) ; des chefs 
[image: 002]
Source : R. HILBERG, La Destruction des Juifs d’Europe, op. cit., p. 468.

– L'Autriche et la Bohême-Moravie ont été absorbées dans le grand Reich. La partie ouest de la Pologne, l’Alsace-Moselle, le nord de la Yougoslavie et le sud du Danemark sont également incorporés.

– L'est de la Pologne (transformé en gouvernement général), les Pays-Bas, la Norvège, l’Ukraine et les pays baltes (relevant de l’autorité d’un reichkommissar) sont placés sous administration civile allemande ; ils sont destinés à disparaître dans l’Europe nazie. Seule la Norvège dispose encore, à partir de 1942, d’un gouvernement, mais un gouvernement fantoche dirigé par un sympathisant nazi de longue date, Vidkun Quisling.

– La moitié de la France, la Belgique, la Serbie (détachée de la Yougoslavie), une partie de la Grèce ainsi qu’une large bande de l’URSS sont occupées par la Wehrmacht et placées sous l’autorité d’un commandant militaire. Le sud-est de la France, les territoires longeant la mer Adriatique de l’ex-Yougoslavie, l’Albanie et la plupart des territoires et îles grecs sont occupés par l’Italie.

– Les territoires en blanc sur la carte représentent les pays alliés ou neutres. La Grande-Bretagne est évidemment en guerre contre l’Allemagne ainsi que contre la Finlande. Quant au Danemark, il bénéficie d’un statut privilégié jusqu’en août 1943.




de gouvernement soutenant l’effort de guerre allemand en espérant tirer quelques profits en faveur de leur pays; adoption d’une politique antisémite.




Les pays satellites et la « solution finale »

Dès 1933, une politique antisémite est mise en œuvre en Allemagne nazie et devient systématique à partir de 1935 et la promulgation des lois de Nuremberg – dont les différents décrets d’application définissent le juif de manière rigoureuse, édictent un véritable statut des juifs et opèrent une ségrégation sociale et sexuelle.

La révolution hitlérienne trouve un écho dans la plupart des pays d’Europe. À la fin des années 1930, en Pologne, en Hongrie, en Roumanie ou en France, des groupuscules ou des partis, bien souvent financés par les services de propagande nazie, appellent à l’adoption de lois raciales. Dans l’Europe des années de guerre, là où des gouvernements anticommunistes, réactionnaires ou fascistes ont vu le jour, alliés plus ou moins fiables, plus ou moins soumis, une législation contre les juifs est initiée, selon le modèle nazi, ajusté à chaque tradition antisémite.

Au tournant de l’année 1941, la politique nazie à l’égard des juifs se situe encore dans cette zone d’incertitude criminelle analysée récemment par F. Brayard et C. Browning 14. La guerre a complètement changé les données de la politique allemande en la matière. Aux quelques centaines de milliers de juifs du Reich soumis au joug nazi se sont ajoutés les 7,5 millions des pays conquis et occupés, de Pologne principalement. Les pays satellites concentrent, pour leur part, plus de 2 millions de juifs. Un vaste projet d' « expulsion » (Browning) ou de « transplantation » (Brayard), devant s’accompagner d’une forte décimation, constitue alors la trame de la « solution finale ». Pour les pays sous domination, l’exécution d’un tel programme pose peu de problème : il suffit de faire appliquer les ordres donnés par les administrations en place. En revanche, vis-à-vis des États satellites, il faut négocier afin d’obtenir, sur le plan diplomatique puis pratique, la livraison des juifs 15 : les nazis doivent tenir compte de l’autonomie relative et des spécificités propres à la Slovaquie, la France ou la Bulgarie, qui acceptent de mener une politique antisémite mais veulent conserver un certain contrôle sur celle-ci, et parfois en limiter la portée.

Si l’on excepte l’Italie fasciste, qui a le statut d’alliée à part entière et qui refusera jusqu’en 1943 d’aller au-delà de sa législation adoptée en novembre 1938 16, un processus similaire s’enclenche dans chacun des pays satellites 17. Avant le stade de la déportation, on peut distinguer deux phases : après une première période où une législation est édictée sous influence mais sans intervention nazies, les représentants diplomatiques du IIIe Reich et les délégués du service des Affaires juives de la Gestapo (service IVB4) dirigé à Berlin par Adolf Eichmann interviennent – ouvertement pour les premiers, en coulisse pour les seconds – afin d’inciter ces pays à collaborer plus activement aux préparatifs de la « solution finale de la question juive » en Europe.








Première phase : une législation antisémite est adoptée sans intervention nazie (1938-1940)

À suivre R. Hilberg et en considérant qu’une politique antisémite commence véritablement le jour où un texte spécifique définit ce qu’est le juif et édicte des interdictions le concernant, on constate qu’une loi d’ensemble est promulguée pour la première fois en Hongrie en avril 1938, en Slovaquie en avril 1939, en Roumanie en août 1940, en France en octobre 1940 et en Bulgarie à la fin de l’année 1940 (loi publiée le 21 janvier 1941 après quelques mois de débats parlementaires). Ces lois sont adoptées sans intervention allemande, de manière « spontanée », à la fois en réponse à une demande antisémite interne (Hongrie, Roumanie, France) 18, mais aussi dans l’attente d’un bénéfice territorial ou diplomatique. En Hongrie, en Bulgarie et en Roumanie, la loi paraît à un moment où ces pays opèrent justement un rapprochement décisif avec l’Allemagne 19. En Slovaquie et en France, elle suit presque immédiatement la défaite et l’instauration d’un nouveau régime 20.

Pour l’essentiel, les juifs sont exclus des fonctions publiques mais aussi des professions conférant de l’influence dans les médias (Hongrie, Roumanie, France). Les professions libres commencent à être réglementées, et l’entreprise de spoliation est mise en route en Hongrie, en Roumanie et en Bulgarie 21. La définition du juif est plus modérée qu’en Allemagne et laisse de côté les juifs convertis au christianisme (Hongrie, Slovaquie, Bulgarie). D’autre part, les interdictions formulées prévoient des dérogations (anciens combattants, citoyens de longue date) ou épargnent quelques secteurs. Seule la Roumanie, à l’instar de l’Allemagne et de l’Italie, promulgue également une seconde loi interdisant les unions mixtes.








Deuxième phase : systématisation de la politique antijuive à la demande des autorités nazies (1941-1942)

La deuxième phase s’inscrit directement dans l’engrenage de la « solution finale ». Les représentants du ministère des Affaires étrangères du Reich et les délégués du service d’Adolf Eichmann entrent en scène. Les dirigeants français, slovaques, roumains, bulgares et hongrois sont mis au fait des projets nazis. Des doléances sont formulées, des pressions sont exercées, des négociations sont menées. Nous verrons pour la France le rôle d’Otto Abetz, ambassadeur d’Allemagne en France, et de Theodor Dannecker, représentant d’Eichmann.

Les États concernés adoptent alors de nouvelles mesures sous l’influence directe des autorités allemandes. En règle générale, cette étape précède puis coïncide avec les négociations concernant la livraison des juifs en vue de leur déportation 22. Elle se caractérise par la systématisation des mesures d’exclusion professionnelle et de spoliation. Un nouveau statut des juifs est édicté : la définition du juif s’aligne sur le modèle nazi de 1935 et la liste des emplois interdits est élargie – statut des juifs du 2 juin 1941 en France, Code juif de septembre 1941 en Slovaquie, loi roumaine d’octobre 1941, loi bulgare d’août 1942. La politique de spoliation est également renforcée – Roumanie en mai 1941, loi française du 22 juillet 1941. Cette deuxième phase se caractérise aussi par l’adoption des premières mesures de concentration – marquage (le port de l’étoile jaune est ordonné en Roumanie et en Slovaquie), recensement (deuxième loi du 2 juin 1941 en France) et regroupement des juifs dans une association obligatoire 23.

Un phénomène similaire d’amoncellement de lois et de décrets antisémites se constate dans chacun de ces pays. Nous étudierons, pour la France, l’activisme juridique de Xavier Vallat et la déferlante législative de 1941. En Slovaquie, durant la même année, 51 décrets ou arrêtés antijuifs seront publiés au journal officiel, de l’interdiction faite aux juifs de pêcher jusqu’à celle de posséder des disques de chansons nationales 24 ! Mais c’est à la Roumanie que revient incontestablement la palme en la matière. Dans son journal, l’écrivain Mihail Sebastian a rendu compte de l’état d' « angoisse » entretenu dans la communauté juive par « cette immense usine antisémite qu’est l’État roumain, avec ses bureaux, ses autorités, sa presse, ses institutions, ses lois, ses procédés 25 ».




Une spécificité des États satellites : la création d’administrations spécialisées

Ce qui caractérise en effet le plus cette deuxième phase – et qui explique à bien des égards la systématisation des législations antijuives que l’on peut constater –, c’est la création d’administrations ou organismes spécialisés, destinés à impulser, centraliser et contrôler les politiques antisémites des pays satellites.

En Slovaquie, deux administrations sont instituées. La plus importante, s’occupant notamment du contrôle de la spoliation des biens, constitue, selon R. Hilberg, un véritable « ministère des Affaires juives 26 ». En Roumanie, pas moins de trois services sont tour à tour créés puis placés, en 1943, sous l’autorité d’un fonctionnaire de la vice-présidence du Conseil, Radu Lecca, nommé commissaire général aux Questions juives 27. En Bulgarie, un commissariat général aux Questions juives est également créé, en août 1942, et confié à Alexandre Bélev 28. Enfin, en Hongrie, un secrétariat d’État chargé des Affaires politiques juives est créé au printemps 1944 29 auprès du ministère de l’Intérieur sous la direction de Laszlo Endre, activiste antisémite et député admirateur du nazisme dans les années 1930 30. Cet organisme est chargé de mettre au point toutes les mesures visant à préparer la déportation des juifs hongrois 31.

Comme on peut le constater, ce n’est pas seulement en France, mais dans tous les pays satellites avec lesquels l’Allemagne nazie était obligée de négocier afin d’obtenir leur participation à la « solution finale », que des administrations antisémites spécialisées ont été instituées. Cette spécialisation n’a d’équivalent ni en Allemagne – le service des Affaires juives de la Gestapo emploie peu de fonctionnaires et a un simple rôle d’initiateur – ni dans le reste de l’Europe. La méthode nazie habituelle implique au contraire une parcellisation administrative 32 et une délégation importante des tâches aux conseils juifs. C'est le cas en Autriche, en Pologne ou en Belgique où les victimes sont obligées de collaborer à leur propre destruction.

En Slovaquie, en France, en Roumanie, en Bulgarie et en Hongrie, la nécessité, pour les Allemands, d’un intermédiaire spécialisé, identifiable, s’est fait ressentir. Commissariats généraux et autres bureaux spécialisés apparaissent clairement comme les instruments par lesquels les autorités nazies ont pu agir sur les politiques antisémites des pays satellites dans la perspective de la « solution finale ».

Dans le même temps, ces administrations spécialisées répondaient aussi à des préoccupations antisémites nationales. Comme leurs homologues bulgares, roumains ou hongrois, Vallat, Darquier de Pellepoix et leurs principaux collaborateurs avaient un passé antisémite, étaient porteurs de systèmes de valeurs, de principes, de projets. Créé en mars 1941 à la demande de Theodor Dannecker et d’Otto Abetz, le commissariat général aux Questions juives de Vichy ne tarda pas à accueillir nombre de partisans, « sincères » ou opportunistes, de la lutte antijuive.








L'HISTOIRE DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES

De 1941 à 1944, le CGQJ incarnera et symbolisera la politique antisémite du régime de Vichy, conservant, jusqu’au bout, sa structure, ses nombreux bureaux et services, et tentant de mener à bien la « déjudaïsation » de la société et de l’économie françaises. Mais son rôle et ses responsabilités se modifieront progressivement. Maître d’œuvre des lois antijuives en 1941 (I), le commissariat se voit bientôt marginalisé dans son rôle politique et législatif, pour ne demeurer que le redoutable exécuteur de ces mesures (II) et le relais, de plus en plus impuissant, des desiderata nazis auprès du gouvernement français (III).




I) Dans une première partie, nous nous attacherons à analyser les fondements puis la mise en œuvre de l’antisémitisme vichyssois des années 1940-1942.

À partir du printemps 1941, Vallat et ses collaborateurs bénéficient d’une marge de manœuvre importante qui leur permet d’élaborer un jeu complet de mesures visant l’ensemble des juifs de France : un nouveau statut renforçant celui adopté par Vichy en octobre 1940 ; l’organisation d’un recensement sur l’ensemble de la France; une grande loi de spoliation des biens juifs ; une loi créant une association obligatoire. Cet ensemble s’accompagne de nombreux décrets réglementant les professions libérales (numerus clausus instauré pour les médecins, les dentistes, les avocats, etc.).

Xavier Vallat établit ainsi une « œuvre » législative imposante, dont il se glorifie, bien qu’à chaque nouvelle étape de son élaboration il finisse toujours, après de vaines négociations et un volontarisme de façade, par céder aux exigences allemandes. Le premier commissaire général aux Questions juives échoue à réaliser une « politique française » en la matière, et se heurte régulièrement à son gouvernement dès l’été 1941. Toutes ces querelles et négociations internes à Vichy se déroulent sous les yeux des autorités allemandes et le plus souvent à leur profit.

Dans cette histoire conflictuelle entre le CGQJ et le gouvernement, le mois de décembre 1941 constitue un moment décisif. L'amiral Darlan et le ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu décident, à la suite d’une rafle allemande ayant visé des notables français de la communauté juive parisienne, de reprendre le contrôle de la politique antisémite de Vichy en la recentrant contre les étrangers – alors que jusqu’à présent Vallat et le commissariat s’en prenaient indistinctement à ces derniers et aux nationaux.

C'est à ce moment que des mesures ciblées, annonçant à bien des égards les déportations de l’été 1942, sont mises en œuvre : les juifs arrivés en France depuis janvier 1936 et réfugiés en zone libre sont recensés et regroupés dans des centres d’internement ou de travail obligatoire. Huit mois plus tard, la police de Vichy les livrera de sa propre initiative aux autorités allemandes.

À partir de l’été 1942, les services de Darquier de Pellepoix ne jouent pratiquement plus aucun rôle politique et de production législative. Certes, le successeur de Xavier Vallat préside les réunions préparatoires à la grande rafle parisienne, dite du Vel d’Hiv, mais, désormais, les négociations franco-allemandes en matière antisémite ont lieu à un niveau supérieur, gouvernemental, dépassant la simple autorité du commissariat général aux Questions juives. À trois reprises, le gouvernement français tente même, vainement, de le supprimer.




II) Marginalisé sur le plan politique, le CGQJ conserve cependant jusqu’à la Libération un rôle décisif dans la persécution des juifs. Dès 1941, le commissariat est devenu un organisme important ayant sa propre logique bureaucratique et investi par des militants de la cause antijuive et autres fonctionnaires imbus de leur mission administrative – éliminer l' « influence juive » en France. C'est cette permanence et cette autonomisation de l’action du CGQJ qui nous intéressera dans une deuxième partie.

Nous étudierons l’état d’esprit, les motivations et les méthodes de travail des quelque 2 500 agents salariés par le commissariat général aux Questions juives entre 1941 et 1944, et plus particulièrement des 180 hommes (et quelques femmes) que nous avons définis comme étant les « cadres » du CGQJ.

Sous leur impulsion, le commissariat applique jusqu’à la Libération des procédures juridiques fort complexes, que cela soit pour spolier les juifs ou pour trancher l’appartenance à la « race juive » des cas dits « douteux ». C'est ce légalisme, pour ainsi dire déculpabilisant, qui explique qu’une vingtaine de ces employés supérieurs aient jugé normal de demander à la Libération à continuer leur mission dans les services de Restitutions du nouveau régime républicain, comme nous le verrons dans une troisième et dernière partie.




III) Cette dernière partie sera plus spécialement consacrée à la « fin » du commissariat général aux Questions juives, sa liquidation à la Libération et la question de l’épuration de ses principaux responsables. Si la Justice de la Libération n’épargnera pas les dirigeants et inspecteurs de la redoutable direction policière du CGQJ (la Section d’enquête et de contrôle, dite SEC), elle se montrera clémente envers les artisans de la spoliation et les cadres de la direction du Statut des Personnes, se concentrant sur la notion de « trahison » et négligeant les responsabilités proprement antisémites des fonctionnaires du commissariat.

Il est vrai qu’à partir de l’été 1942, le CGQJ dirigé par Darquier de Pellepoix apparaît de plus en plus comme une officine servant de relais à la politique nazie. Timidement soutenu par les mouvements collaborationnistes, le successeur de Vallat tente, sans grande réussite, de faire aboutir ses multiples projets antisémites, ne tardant pas à mécontenter ses protecteurs allemands...

De fait, durant ses deux dernières années d’existence, le commissariat constitue avant tout un enjeu symbolique – et dérisoire – de pouvoir. C'est ainsi qu’après l’éviction de Darquier, en février 1944, s’ouvre un curieux intermède au cours duquel Charles Du Paty de Clam, fils de l’officier ayant joué un rôle durant l’affaire Dreyfus, est commissaire aux Questions juives pendant quelques semaines. Pour les milieux antisémites, cette nomination symbolise la volonté d’inscrire l’histoire du commissariat général aux Questions juives dans la lignée d’une tradition politique bien française...
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26 R. HILBERG, La Destruction des Juifs d’Europe, op. cit., p. 622. Au ministère de l’Intérieur de Sano Mach, un service spécialisé (la division 14) s’occupe par ailleurs de l’interprétation de la définition du juif, des questions d’internement puis de déportations.


27 Lecca contrôle l’ensemble de la politique antijuive, constituant, avec la Centrale des juifs de Roumanie et ses 4 000 employés juifs, un véritable « État dans l’État ». Matei CAZACU, « La disparition des Juifs de Roumanie », Matériaux pour l’histoire de notre temps, BDIC, n° 71, 2003, p. 57.


28 Juriste du ministère de l’Intérieur, artisan du statut du 21 janvier 1941, Bélev est par ailleurs membre du mouvement Ratnik, organisation antisémite et fasciste (Tzvetan TODOROV, « Le film des événements », in La Fragilité du bien. Le sauvetage des juifs bulgares, textes commentés par Tzvetan TODOROV, Albin Michel, 1999, p. 12). Le poste lui revient naturellement...


29 En Hongrie, si une nouvelle loi de « défense de la race », reprenant la définition nazie de 1935, a été adoptée en 1941 (N. KATZBURG, Hungary and the Jews, op. cit., pp. 158-183), la deuxième phase ne commence qu’en mars 1944. Jusque-là, le régime de Horthy refuse de prendre en compte les doléances puis les exigences nazies en matière antisémite, malgré les offensives diplomatiques du IIIe Reich et la pression des mouvements d’extrême droite en 1942-1943 (R. L. BRAHAM, The Politics of Genocide, op. cit., pp. 229-254). En mars 1944, Adolf Hitler ordonne la mise au pas du pays. Des pronazis sont nommés au gouvernement, et Horthy est véritablement placé sous tutelle. La Hongrie n’est plus qu’un État fantoche, dirigé de fait par la légation allemande.


30 R. L. BRAHAM, The Politics of Genocide, op. cit., p. 67, p. 281.


31 Dès le 29 mars 1944, le conseil des ministres hongrois adopte six décrets (exclusion du barreau, du théâtre, de la presse, étoile juive, etc.). Ibid., pp. 492-493.


32 Ainsi, dans le cadre de la politique de spoliation, des bureaux des Affaires juives sont créés dans tous les départements ministériels allemands. Hans MOMMSEN, « La réalisation de l’utopique : la “solution finale de la question juive” sous le Troisième Reich », 1983, in Le National-socialisme et la société allemande. Dix essais d’histoire sociale et politique, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 1997 (1re éd. allemande 1991), pp. 201-202.






PREMIÈRE PARTIE

LA MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE ANTISÉMITE

(juillet 1940 – été 1942)


Les conditions actuelles nous forcent à garder pour l’instant les centaines de mille de juifs qui ont déferlé sur la France au fur et à mesure qu’Israël cessait d’être roi en Europe Centrale. La solution complète du problème juif ne peut être qu’internationale, à tout le moins européenne. Il faut donc pour l’instant l’ajourner jusqu’à la conclusion de la paix. Mais il convenait pour l’instant de prendre des mesures immédiates pour la sauvegarde de notre économie nationale et de l’intérêt français. C'est ce que fait le Gouvernement.

Xavier VALLAT, juin 1941






1


L'antisémitisme en politique sous la IIIe République

Avant d’entrer dans le vif de la politique antijuive de Vichy, un détour par l’histoire de l’antisémitisme français est nécessaire. Il ne s’agit pas pour nous de remonter aux origines de l’antijudaïsme 1 ni d’expliquer la genèse de l’antisémitisme moderne 2. Nous savons que les législations antijuives du XXe siècle trouvent un écho dans le droit canonique du Moyen Âge, de l’interdiction des mariages mixtes à l’exclusion des fonctions publiques, du concept de « demi-juif » au marquage individuel. Ce qui importe dans notre approche, c’est d’expliquer ce constat : depuis la fin du XIXe siècle, en France, l’antisémitisme constitue une « arme » politique pour une famille de pensée qui prendra le pouvoir en 1940. Pour cette mouvance, le « problème juif » menace la société française dans ses fondements mêmes et nécessite une réponse politique 3.

Presque toutes les grandes crises qui ont traversé et ébranlé la IIIe République – le scandale de Panama, l’affaire Dreyfus, l’agitation ligueuse des années 1933-1935, l’opposition au Front populaire – se sont accompagnées d’intenses campagnes antijuives.

Devenu un phénomène éditorial et de presse avec Édouard Drumont – auteur à succès de La France juive (1886) puis fondateur du quotidien La Libre Parole (1892) –, l’antisémitisme gagne la rue au moment de l’affaire Dreyfus. Des milliers de brochures, de papillons et de chansons sont distribués par les camelots parisiens 4 ; des manifestations antisémites ont lieu à travers tout le pays 5 ; un groupe antisémite, réunissant une trentaine d’élus, se constitue à la Chambre des députés.

Au tournant du XXe siècle, après plusieurs décennies d’indétermination politique, l’antisémitisme devient un élément structurant et permanent de l’idéologie de la droite nationaliste. Dans les années 1930, groupements et journaux spécialisés connaissent une nouvelle jeunesse. La haine du juif s’exaspère face au Front populaire de Léon Blum et à la crainte d’une guerre contre l’Allemagne nazie. Tracts, inscriptions hostiles et meetings antijuifs font leur retour dans le paysage parisien; des hommes politiques juifs sont violemment pris à partie dans les enceintes parlementaires et municipales ainsi que dans les réunions publiques de l’opposition.




Pour l’essentiel, l’antisémitisme français moderne remet en cause la place des juifs dans l’État et leur influence politique 6. Il se constitue et chemine tout au long de la IIIe République autour de la défense de la religion catholique puis de l’anticommunisme. De manière générale, cet antisémitisme ne fait pas appel à l’irrationnel ou à la « mystique de la race ». Ses partisans invoquent, au contraire, l’aspect « politique », de « légitime défense », de leur combat. On retrouvera le même ressort de justification dans les décisions prises par le régime de Vichy et chez les cadres du commissariat général aux Questions juives : obsession du rationnel, du juste et de la règle juridique.




L'ANTISÉMITISME DANS LE DÉBAT POLITIQUE DE DRUMONT À VALLAT


Ce qui a caractérisé la IIIe République avec son antimilitarisme, c’est son anticléricalisme forcené. Les Juifs ont joué un rôle dans cette partie contre l’Église et contre la religion traditionnelle de la France.

Les juifs se tournent de préférence vers les partis avancés et extrémistes, ils se font les alliés et les défenseurs des communistes et des révolutionnaires.

Xavier VALLAT, 1941 ou 1942 7.




Réaction catholique et antisémitisme moderne

C'est dans le monde catholique que le mythe du juif révolutionnaire et ennemi du christianisme s’est développé en France 8. Dans les années 1880, face à l’anticléricalisme de la IIIe République, une grande partie des catholiques désignent leurs « ennemis », francs-maçons, protestants, juifs, qui sont cernés et criblés tour à tour. Pour le catholicisme politique, l’antisémitisme est une solution miracle, qui sert d’explication à la fois traditionnelle, démagogique et compatible avec le Ralliement à la République : ce n’est pas la République qui persécute la religion catholique, mais les francs-maçons et les juifs internationalistes. En 1893, l’abbé Garnier fonde l’Union Nationale « sur la nécessité de combattre la franc-maçonnerie et la “juiverie essentiellement cosmopolite et internationaliste” 9 ».

L'univers antisémite moderne est ainsi constitué et ses mythes sont mis en place :


Si le gouvernement français frappe les religieux français d’impôts injustes 10, c'est parce que la franc-maçonnerie dirigée par les juifs l’exige impérieusement afin de tuer plus vite les catholiques français. Et le gouvernement, prosterné à plat ventre devant les juifs, s’empresse de faire exécuter leurs ordres. [...]

Si des lois d’exception étaient portées contre les juifs, que feraient-ils avec la puissance dont ils disposent maintenant chez nous ? Pour savoir ce qu’ils feraient, il suffit de se rappeler que les juifs sont dans ce siècle les chefs de toutes les révolutions sanglantes 11.






En 1899, le comité Justice-Égalité, dirigé par l’ancien député royaliste Émile Keller, dont les bases ont été jetées lors du congrès de La Croix en 1895 12, diffuse un tract conforme à la thèse propagée plus tard dans Les Protocoles des Sages de Sion du juif à la fois capitaliste et révolutionnaire qui met à profit sa double qualité pour saper les fondements du catholicisme 13.

Lorsque, au début des années 1880, Édouard Drumont élabore La France juive, il sent un environnement antisémite favorable 14. Publiée en 1886, authentique succès populaire (plus de 60 000 exemplaires sont vendus en moins d’un an 15, La France juive est le livre fondateur de l’antisémitisme politique en France. Sa thèse centrale tient en une ligne : le peuple juif est l’ennemi de la civilisation chrétienne. Tous les bouleversements qui ont suivi son émancipation – la politique de laïcité, l’exploitation capitaliste – sont l’œuvre des juifs, animés d’une profonde haine pour tout ce qui a trait à la tradition catholique. Pour retrouver la période bénie de la France d’avant 1789, une révolution contre la « race maudite 16 » est, selon l’auteur, indispensable. Drumont attaque avec virulence les hommes politiques juifs ou tenus pour tels (Gambetta, Crémieux, Naquet) et prône l’expropriation des biens juifs : « L'administration des Biens juifs confisqués fonctionnerait comme a fonctionné l’administration des Biens nationaux. » Ainsi serait résolu, « sans secousses, sans effusion de sang, par simples décrets en quelque sorte 17 », le problème juif 18.

Édouard Drumont n’est pas devenu le maître de l’antisémitisme français par hasard. Nul mieux que lui n’a su capter autant d’attentions différentes. Drumont parle aux catholiques tout en se revendiquant du socialisme. Drumont est à la fois un réactionnaire et un républicain de raison cultivant une petite tendresse pour la Commune. Son incertitude politique est à l’image du boulangisme, pour lequel il manifeste une vague sympathie en 1889, et du nationalisme, qui naît à cette époque dans les troubles et les scandales politiques.

Le boulangisme peut se définir comme une réaction antiparlementaire, mais républicaine, une révolte contre le règne liquéfiant des opportunistes, dont la caractéristique est d’avoir aggloméré tout ce que le régime comptait d’adversaires – de l’extrême gauche aux monarchistes, du radical Alfred Naquet au bonapartiste antisémite Lucien Millevoye. Des socialistes furent tentés, comme ils furent tentés par l’antisémitisme, par déception vis-à-vis de la République. L'échec du boulangisme libère d’ailleurs les tendances antisémites que le général Boulanger était jusqu’à présent parvenu à maîtriser. Phénomène notable chez les boulangistes de gauche en 1891-1892, l’antisémitisme sert en quelque sorte d’idéologie « nationale-sociale » de substitution 19.

Cette incertitude doctrinale de l’antisémitisme – qui n’a pas encore choisi son camp au début des années 1890 – se retrouve à la Chambre chez les députés antijuifs élus dans la tourmente boulangiste en 1889. Parmi eux se détachent à la fois la figure de Francis Laur, qui se revendique du socialisme révolutionnaire et qui ne cesse d’attaquer la famille Rothschild et les juifs en général avec une violence saisissante, et celle de Jules Delahaye, monarchiste et catholique – boulangistes et antisémites ayant la particularité d’avoir des soutiens à l’extrême gauche et à la droite de la Chambre. Entre les deux, Maurice Barrès tente d’opérer une synthèse autour de l’idée nationale 20.

C'est cependant la thématique antisémite la plus puissante, celle de Drumont – la défense de l’identité catholique de la France par le combat contre l’ennemi juif –, qui va politiquement s’imposer. En octobre 1891, la proposition de loi de Camille Dreyfus relative à la séparation de l’Église et de l’État, signée par une cinquantaine de députés, suscite cette réaction de Paul Déroulède, le célèbre poète fondateur de la Ligue des patriotes :



M. Paul Déroulède : [...] Et j’ajoute, messieurs, que je suis surpris qu’un débat semblable soit précisément ouvert devant nous non pas par un des 36 millions de catholiques mis en cause, mais bien par un des 500 000 ou 600 000 israélites (Vives


interruptions à gauche – Bruit).


M. Camille Dreyfus : Je ne suis pas israélite. [...] Je suis libre penseur et je l’ai prouvé toute ma vie. [...]


M. le président : Ici, nous ne connaissons aucune distinction résultant de religion (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre).



M. Paul Déroulède : Eh bien, moi, je fais hautement connaître ma religion : je suis un républicain chrétien (Bruit à gauche – Applaudissements à droite), et je proteste quand je vois que l’on veut déchristianiser la France pour la judaïser peut-être 21 !



Quatre ans plus tard, la Chambre des députés est le théâtre d’une discussion unique dans les annales parlementaires, un véritable débat contradictoire sur l’antisémitisme – que le gouvernement Ribot refuse de trancher – ayant pour origine une interpellation déposée par Théodore Denis, un jeune député proche de Drumont, « sur les faits qui ont amené la révocation d’un trésorier payeur général et sur les mesures qu’il [le gouvernement] compte prendre pour arrêter la prédominance des juifs dans les diverses branches de l’administration française 22 ». Cette interpellation est développée le 25 mai 1895. Si les juifs envahissent l’État, argumente Denis, c’est dans le but de détruire les valeurs traditionnelles de la France : « Ce qu’il faut surtout, c’est déformer l’esprit public, changer l’état d’âme de la nation, détruire le caractère propre du peuple, le transformer jusqu’à ce qu’il puisse subir sans résistance la domination juive. » L'antisémitisme fait son entrée officielle sur la scène politique 23.

L'affaire Dreyfus fait définitivement basculer à droite le nationalisme et l’antisémitisme, qui sont désormais liés. La parution de la lettre d’Émile Zola, le célèbre « J’accuse », dans L'Aurore du 13 janvier 1898 déchaîne toutes les passions. La droite défend avec ardeur l’honneur de l’armée ; la gauche se rallie timidement, mais bientôt fermement, à la défense de l’officier juif injustement accusé de trahison. Dans une France traversée par des manifestations antisémites d’une violence inédite – « Mort à Dreyfus », « À bas le Juif! », « À bas le youtre ! » 24 –, mais retombant rapidement 25, l’agitation antisémite devient une composante de la vie politique.

La Ligue antisémitique française (LAF), fondée en 1889 par Drumont et relancée en 1897 par Jules Guérin, connaît un succès populaire limité 26, mais, électoralement, l’antisémitisme prospère. À la Chambre des députés, un groupe parlementaire antisémite est constitué, après les élections générales du printemps 1898, sous la présidence d’Édouard Drumont. Il réunit près d’une trentaine de députés issus d’horizons politiques variés – boulangistes, républicains de gauche, républicains conservateurs, bonapartistes, monarchistes. L'agitation antisémite est transposée dans les milieux parlementaires, et des députés comme Joseph Lasies, Charles Bernard ou Firmin Faure se signalent par leur violence oratoire. La défense de l’armée et un antidreyfusisme virulent donnent une unité à ce groupe disparate et largement informel.

Plus généralement, l’affaire Dreyfus cristallise un antisémitisme nationaliste qui soupçonne désormais le patriotisme des juifs. Jules Lemaître déclare, lors de la première conférence de la Ligue de la Patrie française le 19 janvier 1899 27, se tenir éloigné de l’antisémitisme 28, mais déplore que si quelques juifs « sont avec nous », la plupart d’entre eux, « en s’enrôlant dans l’autre camp, aient paru moins obéir à la raison qu’à un sentiment aveugle de solidarité avec un coreligionnaire, et qu’ils aient semblé nous signifier par là qu’ils se considéraient eux-mêmes comme formant au milieu de nous un groupe à part et qui refuse de se fondre dans le reste de la nation 29 ».

Cette stigmatisation politique des juifs, accusés d’opter, en raison de leurs origines, pour le « mauvais camp », s’impose à droite avec l’affaire Dreyfus 30. Un certain nombre de programmes « antijuifs » sont alors proposés. Le congrès démocratique-chrétien à Saint-Étienne en mars 1897 demande « l’Éviction des Juifs, des Francs-Maçons et des Protestants des Hautes charges de l’État 31 ». Le Grand Occident de France propose l’élimination des juifs dans l’économie et dans la fonction publique 32. Quant au Parti National Antijuif du conseiller municipal de Paris Édouard Dubuc, il présente un programme assez proche des premières mesures antisémites adoptées par le gouvernement de Vichy : « 1° Abolition de la loi Crémieux et révision des décrets de naturalisation des juifs. 2° Suppression des écoles communales israélites. 3° Exclusion des juifs dans les charges publiques 33. »

Après les élections de 1902, qui couronnent le Bloc des gauches, l’Action Libérale Populaire de Jacques Piou s’affranchit de la tutelle antisémite et joue un rôle de premier plan dans l’opposition conservatrice et nationaliste 34. Les antisémites sont marginalisés 35, mais leurs thèmes imprègnent définitivement la droite nationaliste.

La priorité va désormais au combat contre la politique anticléricale du Bloc des gauches, la franc-maçonnerie et le « collectivisme ». Dans cette configuration, l’antisémitisme trouve tout naturellement sa place. Les députés de l’ex-groupe antisémite ayant conservé leur mandat se reconvertissent presque tous à l’Action Libérale Populaire; les événements de janvier-février 1906 liés aux inventaires font doubler le tirage de La Libre Parole, et Gaston Méry, le bras droit de Drumont, recrute des hommes pour la défense des églises de Paris 36. L'antisémitisme a trouvé son unité et n’a plus à craindre d’être taxé de « cléricalisme ». Dans ses souvenirs, le célèbre journaliste Arthur Meyer, d’origine juive, peut noter tranquillement : « On peut être un bon Français, sans passion préconçue, et avoir cependant ses jours d’antisémitisme. Quand on a vu en France certains juifs – les politiciens – se ruer sur toutes les places de l’administration pour collaborer, avec les ministres sectaires, à leur campagne odieuse contre les catholiques on peut être antisémite 37. »

L'antisémitisme français du XXe siècle est maintenant constitué ; il est nationaliste, défend une conception de l’identité française catholique et xénophobe, et mène combat contre le socialisme.




Les dernières manifestations d’un antisémitisme « social »

Une tradition antisémite anticapitaliste était pourtant profondément enracinée à gauche, chez des blanquistes, comme Tridon, plus particulièrement. Les auteurs antisémites de référence avant Drumont, Alphonse Toussenel (disciple de Fourier) et Auguste Chirac, étaient socialistes; de même que Jules Guérin, à l’origine socialiste révolutionnaire. L'antisémitisme n’était pas absent, non plus, des rangs des parlementaires socialistes, de René Viviani, virulent adversaire du décret Crémieux 38, à Alexandre Millerand, premier député à attaquer personnellement son collègue Joseph Reinach en pleine séance lors du lancement de l’affaire Dreyfus en novembre 1897 39. En 1892, Jules Guesde, Paul Lafargue ou Gustave Rouanet faisaient meeting commun (certes pour leur apporter la contradiction) avec les dirigeants du parti antijuif, Drumont et Morès 40. L'objectif à peine dissimulé de ces socialistes était de récupérer le potentiel révolutionnaire qu’ils croyaient discerner dans l’antisémitisme.

Cette relative proximité et ces tentatives de récupération prennent fin au moment de l’affaire Dreyfus. L'itinéraire de Gustave Rouanet illustre fort bien cette rupture. En 1890, dans un article publié dans La Revue socialiste, le député socialiste de la Seine fait une critique argumentée de l’antisémitisme tout en prenant au sérieux cette idéologie qui, selon lui, éclaire un aspect de la question sociale 41. Jusqu'au milieu des années 1890, il rencontre de temps en temps l’auteur de La France juive. En 1895 cependant, sous les applaudissements de ses camarades socialistes, c’est lui qui porte la contradiction lors de la fameuse discussion sur l’antisémitisme à la Chambre des députés 42. En 1898 et 1899, la courtoisie qu’il affichait quelques mois auparavant laisse place à de violents et récurrents affrontements avec les députés antisémites, dont Drumont qu’il n’épargne plus. Rouanet polémique avec force contre les antisémites et les place avec talent face à leurs contradictions. Ils prétendent lutter contre les ploutocrates, contre les Rothschild qui exploitent le peuple; dans les faits ils s’attaquent à tous les juifs, comme en témoignent les persécutions initiées par la municipalité d’Alger à la fin de l’année 1898 : « On défend aux petits marchands, aux colporteurs, aux malheureux qui vivent du produit d’une balle de colportage, de déballer leur marchandise sur la voie publique, sur les marchés parce que ce sont des juifs ! C'est là votre anticapitalisme 43 ! »

Le « mal », que les antisémites ont certes le mérite de constater, vient du capitalisme et non des juifs qui peuvent en être aussi victimes, argumente Rouanet. Si effectivement beaucoup d’entre eux sont des exploiteurs, ils le sont en tant que capitalistes, non en tant que juifs.

Enfin, les socialistes, d’abord réticents à soutenir la cause du capitaine Dreyfus, représentant de la bourgeoisie juive, se laissent, dans leur majorité, gagner aux principes mis en avant par les partisans de la révision. Dreyfus n’incarne plus le juif capitaliste; il symbolise la Justice.

En 1905, la Fédération Nationale Antijuive de Drumont et la Fédération Nationale des Jaunes de Pierre Biétry font bien meeting commun. Mais l’on a du mal à voir dans ce dernier mouvement – qui réunit des blanquistes nationalistes, des rochefortistes sur le retour et des partisans disparates de Drumont 44, et qui est honni des autres syndicats – une organisation de gauche. Le syndicat, éloigné à la fois des idéaux marxistes et des idéaux républicains, est dirigé par un aventurier de la politique, Biétry, qui à la Chambre des députés apparaît plus comme un allié de l’Action française que comme un porte-parole de la classe ouvrière. Au début du siècle, les liens entre le mouvement antisémite et la gauche semblent définitivement rompus.

Au tournant des années 1910, une réelle déception s’exprime cependant chez de nombreux socialistes à l’égard des gouvernements issus de l’affaire Dreyfus, dont la politique de répression des grèves est jugée contredire l’esprit qui avait animé la campagne pour Dreyfus. Les socialistes espéraient que de grands changements sociaux suivraient cette victoire de la Justice ; ils ont l’impression d’avoir été bien mal récompensés, et cette déception prend pour cible les frères Reinach, mis en cause à l’automne 1910 par des députés socialistes, parmi lesquels Jean Jaurès, de façon plus qu’ambiguë 45.

En 1911, une dernière tentative de lutte politique prenant pour cible les juifs est lancée par une personnalité de gauche, le syndicaliste Émile Pataud. Secrétaire général du syndicat des Travailleurs des industries électriques, Pataud est, un temps, l’un des cadres les plus importants de la CGT. L'échec de la grève générale de 1909 et la politique de répression ouvrière de Briand et Clemenceau ont attisé chez lui une profonde hostilité à l’égard du régime républicain 46. Mais ses coups de gueule, sa recherche de l’effet et de la notoriété l’ont peu à peu décrédibilisé; en 1910, il apparaît moins suivi parmi les électriciens et n’est plus, selon un rapport des RG, que « la risée des ouvriers 47 » lorsqu’il envisage d’organiser une vaste campagne contre les Rothschild 48. Le syndicaliste lance cette campagne en avril 1911 en prenant part, aux côtés d’Émile Janvion, animateur de la Fédération nationale des PTT 49 et du journal Terre libre, à un meeting antisémite, salle des Sociétés Savantes à Paris 50, qui attire 1 500 personnes.

Quelques jours plus tard, devant le conseil d’administration de son syndicat, Pataud a bien du mal à justifier sa participation à une réunion en réalité organisée par l’Action française; des ouvriers juifs viennent aussi lui reprocher ses déclarations. Tout en affirmant leur accord pour conspuer les Rothschild, ils ne peuvent accepter que leurs camarades électriciens crient « À bas les juifs! ». Dans le tumulte, Pataud répond que sa « campagne n’est pas dirigée contre les travailleurs juifs, mais contre leurs coreligionnaires, gros capitalistes 51 ». Devant les contradictions de ses intentions, le syndicaliste est contraint d’abandonner l’idée d’une manifestation devant la maison des Rothschild et doit cesser ses projets antisémites. Son syndicat est en pleine crise; le nombre des syndiqués en baisse vertigineuse 52. Le 1er juillet 1911, Émile Pataud donne sa démission 53, et avec elle meurt l’antisémitisme politique à gauche.

Politiquement, l’antisémitisme devient définitivement l’apanage de la droite 54, et Charles Maurras tente, au début des années 1910, de le subvertir puis de le théoriser, dans une perspective antirépublicaine.




Nationalisme intégral et antisémitisme d’État


En France, la république n’est pas une forme accidentelle du gouvernement, mais la forme substantielle de l'anticatholicisme ; elle est une Église, une doctrine, un cléricalisme judéo-huguenot-maçonnique, c’est-à-dire l’Anti-France, et il faut que ceci tue cela, ou cela ceci.

Charles MAURRAS, 1927 55.



Charles Maurras va donner une articulation décisive à l’antisémitisme. Les Drumont, les Garnier, les Barrès se disent républicains. Or, argumente le théoricien de l’Action française, c’est la République qui permet l’anticléricalisme, c’est la République qui favorise la domination juive. Avec Maurras, on passe de la contestation de l’emprise des juifs sur la République à une assimilation des juifs à la République 56.

Maurras recycle les idées réactionnaires de son temps 57 dans un système pseudo-scientifique dont l’originalité consiste à revendiquer la restauration comme seule expression nationaliste conséquente (le « nationalisme intégral »). Il donne du même coup une cohérence politique à l’antisémitisme.

L'Action française des débuts est une ligue antisémite. L'antisémitisme est un moyen politique pour subvertir le champ nationaliste et pour élargir l’audience du mouvement. L'AF des années d’avant-guerre rend constamment hommage à Édouard Drumont – qui fait d’ores et déjà partie du panthéon de l’extrême droite nationaliste – et tente de relancer l’affaire Dreyfus par des manifestations spectaculaires 58. En mars 1908, le quotidien L'Action Française est lancé sous le sceau antidreyfusard et en reprenant rigoureusement le même modèle de présentation (calligraphie, mise en pages) que La Libre Parole de Drumont 59. L'utilisation d’un tel procédé, quasi subliminal, manifeste la volonté de capter, par tous les moyens, le public antisémite. Sur sa lancée antisémite, l’AF mène diverses campagnes, notamment à la faculté de droit de Paris contre deux professeurs juifs 60.

C'est dans ce contexte de provocations antisémites calculées et aux résultats inégaux que Charles Maurras est amené à théoriser l' « antisémitisme d’État ».

En février 1911, l’Action française entreprend une nouvelle campagne antisémite, contre le dramaturge Henry Bernstein, accusé d’avoir déserté en 1897 61, et sa pièce Après moi, jouée à la Comédie-Française. Ce n’est pas le sujet qui choque mais le fait qu’un « juif déserteur » ait les honneurs d’un théâtre national. D’autres concurrents antisémites comme Gustave Téry et L'Œuvre prévoient également de perturber la représentation de la pièce, mais c’est l’AF qui, sous la houlette de Maurice Pujo, dispose de la meilleure logistique et des troupes les plus efficaces pour obtenir, à la suite d’une action violente – manifestations hostiles devant le théâtre, sous les cris « À bas les Juifs ! », « Mort aux Juifs! », perturbations, jets divers, tentatives d’envahissement de la salle, vives bagarres à l’intérieur et à l’extérieur, etc. –, le retrait de la pièce au bout de quelques représentations. Les groupes de manifestants vont défiler jusque devant le domicile du capitaine Dreyfus 62 et fêtent bruyamment leur victoire dans les cafés parisiens au rythme de chansons antijuives.

L'Action française a la « ferme intention d’accaparer le succès des manifestations » à son seul profit 63, et organise, le vendredi 17 mars 1911, un meeting salle Wagram rassemblant 3 500 personnes. Léon de Montesquiou, Bernard de Vesins ou Léon Daudet rivalisent de violence antisémite 64.

La ligue met en scène et exagère un succès incontestable mais qui n’est dû qu’à la violence et à la crainte des autorités que cette violence ne dégénère. La dialectique maurrassienne a également favorisé le succès de cette opération. Dès le début de la « campagne », Charles Maurras s’applique en effet à se démarquer des « antisémites de peau », comme il les nommera plus tard, et à présenter un antisémitisme d’apparence rationnelle 65. Quelques semaines plus tard, il refuse ainsi de suivre la proposition de La Libre Parole de perturber une autre pièce de Bernstein jouée dans un théâtre privé à Bois-Colombes. Maurras laisse Bernstein « parfaitement libre de se faire jouer partout ailleurs, surtout à Bois-Colombes !!... si le public l’accepte », et refuse de se laisser attirer dans un piège qui pourrait nuire « au succès de [leur] campagne en [les] faisant passer pour des forcenés, des mangeurs de juifs 66 ».

Le 23 février 1911, Charles Maurras consacre son article quotidien de L'Action Française à « La Question Juive ». Le fait que l’œuvre d’un « juif déserteur » soit jouée à la Comédie-Française, théâtre d’État, l’amène à théoriser l’antisémitisme sur le plan politique : « Le juif d’Algérie, le juif d’Alsace, le juif de Roumanie sont des microbes sociaux. Le juif de France est microbe d’État : ce n’est pas le crasseux individu à houppelande prêtant à la petite semaine, portant ses exactions sur les pauvres gens du village; le juif d’ici opère en grand et en secret. [...] Du centre même du pays, il a commencé par tenir l’État grâce à la finance; puis à la faveur de ces liens, il a envahi les fonctions de l’État. Juifs de Conseil d’État, juifs d’Université, juifs d’armée, juifs de justice, juifs de Chambre, de Sénat et de ministère, les juifs détiennent, grâce à notre fameuse centralisation administrative, tous les nœuds vitaux de notre existence d’État. Ou l’on n’en finira jamais avec la juiverie ou l’on devra commencer par l’attaquer dans les postes d'État 67. »

Les semaines suivantes, Charles Maurras développe sa doctrine antijuive et expose un programme qui influencera pratiquement tous les antisémites français de l’entre-deux-guerres avant d’aboutir à une concrétisation politique sous Vichy. On peut le résumer en trois points. Premier point (la constatation), les juifs ne sont pas français : « La loi française, depuis cent vingt ans, fait un gros mensonge; elle considère comme Français des gens qui ne sont pas Français puisqu’ils sont juifs 68. » Deuxième point (le problème) : ces étrangers ont envahi toutes les fonctions importantes de l’État. Pour éliminer l’influence juive dans l’État, il faut « commencer par séparer la juiverie de l’État 69 ». On arrive au troisième point et à la solution : il ne s’agit pas d’expulser les juifs hors de France, mais d’éliminer l’influence qui est la leur en leur ôtant la nationalité française. « Sans le chasser de France, mettons le juif à la porte de notre cité qu’il asservit et corrompt 70. » Aussitôt, « par le jeu normal de cette décision, tout ce qui est juif est sommé de quitter tout ce qui tient à l’autorité et à la puissance françaises 71 ». La raison d’État impose, hélas, de ne tolérer aucune exception. Tant pis pour les juifs « bien nés », qui payent pour les fautes de leurs coreligionnaires. Ce n’est qu’après la Grande Guerre que Charles Maurras consentira à adoucir son propos et à considérer que « le sang qui coule est un baptême et, sans toujours payer pour le sang qui n’a pas coulé, il constitue un héritage spirituel, lequel peut réagir contre les hérédités de la chair 72 ».

Ce programme en apparence recherché n’a rien d’original. En 1895, le député royaliste Armand de Baudry d’Asson avait déposé un projet de loi abrogeant les décrets de la Révolution française « par lesquels les juifs furent déclarés français et susceptibles d’occuper des fonctions publiques dans notre pays 73 ». Mais ce projet suscita l’indifférence de ses collègues 74. Maurras fait une proposition similaire ; de surcroît, son message est un message de propagande monarchiste assez grossier (pour résoudre le problème juif il faut supprimer la République). Mais l’éditorialiste de L'Action Française propose une dialectique séduisante.

Pendant des années, le théoricien du nationalisme intégral habituera son lectorat à l’idée que les juifs français même pleinement assimilés restent étrangers, politiquement. Avec Maurras, l’idée « d’empêcher les Juifs d’être officiers, fonctionnaires, députés ou sénateurs, membres des corps enseignants, etc. 75 », s’impose comme une évidence. Toutes les justifications antisémites du gouvernement de Vichy auront recours à la thématique maurrassienne de l’antisémitisme d’État : les juifs représentent un danger politique; ils ont envahi l’État; le problème doit être résolu politiquement, de manière dépassionnée, etc.

Maurras impose ainsi une argumentation antisémite, indissociable d’une contestation des principes républicains.




Les peurs de l’après 1936


Le Juif c’est la guerre et la Révolution. LIGUE ANTIJUIVE, octobre 1938 76.

La lutte contre les juifs ne fait que commencer.

Bernard LECACHE, avril 1938 77.



Aux lendemains de la Première Guerre mondiale, l’assimilation entre juifs et communistes s’impose durablement comme mythe dans l’univers antisémite français. La révolution russe de 1917 a donné un écho aux Protocoles des Sages de Sion – d’abord publiés en 1906 dans l’indifférence générale – et au mythe de l’alliance entre capitalisme et communisme « juifs ». La publication dans le Times des Protocoles suscite en 1920, l’espace de quelques mois, une polémique en Angleterre puis aux États-Unis 78. La France n’est pas épargnée par cette vague antisémite d’un genre nouveau. Les Protocoles sont abondamment publiés et suscitent un renouveau de la littérature antisémite 79. Si peu d’antisémites français se réfèrent avec foi aux Protocoles, le célèbre faux n’en contribue pas moins à une diffusion de mythes antisémites de la même veine. À la Chambre, les députés catholiques Xavier Vallat ou Philippe Henriot signalent ainsi, de temps à autre, que le journal L'Humanité a été créé par douze banquiers juifs 80...

Dans la Chambre de l’entre-deux-guerres, la remise en cause de la « francité » des députés juifs semble se banaliser même si elle ne s’exprime qu’exceptionnellement et toujours en termes voilés avant 1936. En 1930, par exemple, le député socialiste Salomon Grumbach, interrompu par un collègue de droite intempestif, s’emporte quelque peu : « J’en ai assez. M. Barbot est en fureur contre nous tous; mais il n’est vraiment pas de la dignité de la Chambre d’avoir un collègue comme lui (Bruit). » Louis Dumat vient alors à la rescousse de son camarade de droite : « Il n’est pas admissible qu’à la tribune un orateur s’exprime de cette façon à l’égard d’un collègue. Ce n’est pas permis, surtout à vous, monsieur Grumbach 81. »

C'est Léon Blum qui essuie le plus souvent ce genre d’attaques. Celles-ci restent longtemps allusives; des députés de droite, Xavier Vallat à plusieurs reprises 82, mettent régulièrement en cause sa double nature de « révolutionnaire » et de « capitaliste ». Un jour, le 13 novembre 1924, l’un d’entre eux, le député de la Manche Gustave Guérin (membre de la Fédération républicaine), interrompt une nouvelle fois un de ses discours :



M. Léon Blum : [...] vous vous dites : « Voilà ces pauvres socialistes bien embarrassés... »


M. Gustave Guérin : Nous ne disons pas « pauvres » (Rires à droite).






Quelques instants plus tard, Blum lance violemment en direction de la droite : « Le parti socialiste a des traditions de parti à conserver, il a une doctrine à conserver et, en même temps, il vous hait tellement vous et la politique que vous représentez (Exclamations à droite et au centre – applaudissements à l’extrême gauche et à gauche) 83. » Le mot, détourné, fera fortune; le plus fameux libelle antisémite publié sous l’Occupation portera ce titre, Je vous hais !, censé exprimer la haine du juif pour la France.

Contacté en 1942 par l’hebdomadaire fasciste Je suis partout 84, Guérin, devenu depuis sénateur de la Manche, trahira les motivations antisémites que le contexte de 1924 empêchait alors d’exprimer :


Mon observation recueillit de nombreuses adhésions. Alors on vit M. Léon Blum se détendre comme un escrimeur et, de sa gorge, de son âme, en un mot de tout son être, nous crier : « Je vous hais. » Sur tous les bancs de la Chambre ce fut de la stupeur. Un silence impressionnant suivit. Sur les bancs socialistes, on était atterré, car nombreux y siégeaient comme Français de France. [...] Ses explications se perdirent dans l’indifférence. L'impression produite était trop profonde. Ses collègues avaient senti soudainement que ce cri était un cri de race. [...]

Juifs d’abord, Juifs avant tout, ils sont. Aussi je comprends qu’un gouvernement national prescrive, contre des hommes si différents des nationaux au milieu desquels ils vivent, des mesures spéciales. La « question juive » n’est pas une question de religion, c’est une question de race. Drumont avait raison 85.






Le premier homme politique à décomplexer ses collègues à l’égard de Léon Blum est Xavier Vallat qui, dès 1934, estime ouvertement que le chef de la SFIO exprime la « voix d’Israël 86 ».

La victoire électorale du Front populaire et l’accession de Blum à la présidence du Conseil désinhibent l’expression de l’antisémitisme en France. « D’où vient la révolution? » Des juifs, répond un tract de l'AF 87. La hantise anticommuniste et la focalisation sur la personnalité de Blum et sur son entourage juif exacerbent un antisémitisme politique qui annonce les règlements de comptes de 1940. Désormais, les adversaires du Front populaire n’hésitent plus à charger personnellement les juifs français.

Le 4 juin 1936, au conseil général de la Seine, le conseiller des Ternes Louis Darquier de Pellepoix dépose deux propositions xénophobes et antisémites : « annulation des naturalisations effectuées depuis le 11 novembre 1918 » ; « promulgation d’un statut particulier réglementant pour les Juifs le droit de vote, l’éligibilité et l’accession aux fonctions publiques » 88. Le caractère systématique et radical de ce programme, qui n’est pas sans rappeler les mesures déjà adoptées par l’Allemagne nazie depuis 1933, choque ses collègues. Darquier de Pellepoix fait scandale tandis que Raphaël Schneid, qui s’exprime après lui au nom de ses « frères tués à l’ennemi », est unanimement applaudi.

Au même moment, la Chambre des députés élit son président. Xavier Vallat, vice-président du groupe parlementaire de la Fédération républicaine, est le candidat de l’opposition de droite (il recueille 150 voix contre 377 à Édouard Herriot). C'est donc une personnalité politique de premier plan qui, deux jours plus tard, le 6 juin 1936, interpelle le nouveau ministère dirigé par Léon Blum et prononce, à son tour, des paroles promises à la célébrité 89 :



M. Xavier Vallat : [...] Pour la première fois, ce vieux pays gallo-romain sera gouverné...


M. le président : Prenez garde, monsieur Vallat.


M. Xavier Vallat : ... par un juif (Vives réclamations à l’extrême gauche et à gauche) 90.






Dans des termes se voulant neutres, se bornant au constat désolé qu’un juif et un socialiste représente la France, Vallat exprime une sensibilité beaucoup plus proche de l’antisémitisme traditionnel que Darquier de Pellepoix. Son discours est largement approuvé par la partie droite de la Chambre.

Quelques jours plus tard, la présentation au Sénat du gouvernement Blum donne lieu à une nouvelle attaque antisémite qui, dans ce milieu feutré, est beaucoup plus discrète. Paraphrasant Danton, le sénateur radical Joseph Caillaux, président de la commission des Finances, compare défavorablement Blum et Jaurès : ce dernier s’intéressait, lui, au patronat et à la paysannerie, « car il avait de la terre de France dans ses souliers 91 ».

Dorénavant, l’antisémitisme est prégnant : il peut surgir à n’importe quelle occasion. Par exemple à la Chambre, lors d’un débat sur l’invalidation de Jules Moch, élu à Sète en mai 1937, l’état-major de la droite monte au créneau et, dans une atmosphère nauséabonde où l’on entend certains députés de l’opposition lancer « La France aux Français ! (Interruptions – Bruit) », c’est un député radical, Pierre Colomb 92, qui porte la charge sur le terrain antisémite : « M. Jules Moch représente si bien la politique du front populaire (Interruptions à l’extrême gauche – Mouvement divers), par sa qualité de secrétaire général de la présidence du Conseil, par cette sorte de cynisme qui est en lui, par ses doctrines politiques et religieuses... (Vives interruptions à l’extrême gauche) 93. »

Quelques mois plus tard, Salomon Grumbach est vivement interrompu lorsqu’il mentionne au cours d’une intervention ses origines juives. « Nous en avons assez d’être gouvernés par les Juifs (Vives réclamations à l’extrême gauche) 94 », lance Joseph Massé, député de la Fédération républicaine. En mars 1938, Xavier Vallat fait sensation en insultant une nouvelle fois Léon Blum qui tente de former un gouvernement d’union nationale : « Il me paraîtrait inconvenant que l’union des Français se fît autour de l’homme qui représente si intensément le peuple que la malédiction divine a condamné à ne plus avoir de patrie (Applaudissements à droite – Vives réclamations et bruit prolongé à l’extrême gauche et à gauche) 95. »

La haine contre Blum n’a pas attendu l’ère du Front populaire pour se donner libre cours; de L'Action Française à L'Ami du Peuple et la Solidarité française, où Jacques Ditte s’était spécialisé dans les attaques contre le leader socialiste 96, la presse et les mouvements d’extrême droite l’avaient depuis longtemps pris pour cible privilégiée. Sous le Front populaire cette propagande s’amplifie, même si les nombreuses associations et publications défendant un antisémitisme radical ont assez peu d’écho dans l’opinion. Le Rassemblement antijuif de France, créé par Darquier de Pellepoix en 1937, distribue cependant par milliers un tract présentant son programme dont le but est de « Rendre la FRANCE AUX FRANÇAIS par une lutte implacable contre l’Internationale juive ». Ce programme consiste à dénaturaliser les juifs, afin qu’ils « ne puissent plus, en conséquence, être électeurs, éligibles, fonctionnaires, soldats, etc. », à expulser ceux qui ont émigré en France depuis le 11 novembre 1918 et les indésirables. Il propose également la « limitation du nombre des juifs dans les professions libérales ou autres », l' « interdiction pour les juifs de contrôler des organisations susceptibles d’influencer ou de corrompre l’opinion publique (presse, cinéma, radio, etc.) », la « dissolution de toutes les associations juives », la « dissolution de la franc-maçonnerie », et enfin la « confiscation des biens de la “Congrégation juive” 97. »

Ce qui est nouveau, c’est la banalisation de l’hostilité antisémite qui vise Blum à partir de 1936 98. Le premier cabinet du Front populaire suscite, dans de nombreux quotidiens régionaux, les mêmes gros titres que ceux de la presse d’extrême droite parisienne : « Pour la première fois, notre vieux pays gallo-romain sera dirigé par un juif » (Gazette d'Annonay) 99 ; « Un prophète d’Israël à la Présidence de l’État français » (L'Éclair comtois) 100. À la fin des années 1930, jusque dans La Revue du Vin de France qui réclame un statut excluant les juifs de la nationalité française et réglementant leurs contacts avec les non-juifs 101, l’antisémitisme est omniprésent dans la presse conservatrice.

Peu parmi l’opposition de droite échappent à l’antisémitisme galopant. Le sénateur martiniquais Henry Lémery, dreyfusard dans sa jeunesse, conservateur libéral disciple de Waldeck-Rousseau, que rien ne prédestinait à l’antisémitisme, le devient pourtant avec Léon Blum, par haine politique : « Il [Blum] avait confié à André Gide, qui l’a rapporté dans son Journal, qu’il entendait gouverner un jour la France et que les hommes de sa race et de sa religion en étaient plus dignes que tous autres. [...] C'était un intellectuel un peu pervers, orgueilleusement dédaigneux des réalités, mais qu’agitaient un fond de haine et un impérieux appétit de domination 102. »

Au Parti républicain national et social (PRNS) de Pierre Taittinger 103, l’antisémitisme se fait entendre à chaque réunion, et Léon Blum est systématiquement attaqué par les orateurs du parti pendant que des cris de « Blum au poteau » sont lancés par l’assistance. Lors du Congrès national du PRNS en 1938, une grande affiche caricaturant Blum et ainsi légendée « Çà... le vrai visage de la France? » se fait remarquer 104.

À la hantise anticommuniste s’ajoute l’angoisse d’une guerre imminente, en raison d’un contexte international fiévreux et de la montée en puissance de l’Allemagne nazie. Les juifs – les réfugiés ayant fui les persécutions nazies mais aussi les « Français de longue date » – sont soupçonnés de vouloir venger leurs coreligionnaires persécutés par Hitler. Le mythe de la guerre juive vient relayer le mythe du juif révolutionnaire. Dès 1933, Pierre Schwerer, président de la ligue d’AF, avait prévenu : « Si l’ennemi nous envahit à nouveau [...], les Blum et Schrameck auront toujours leurs capitaux à l’abri et vous serez les seuls à offrir vos poitrines 105. »

Après la conférence de Munich, le milieu politique français connaît une recomposition idéologique qui annonce, à bien des égards, le régime de Vichy et la collaboration 106. Une partie de la droite se convertit au pacifisme par antisémitisme ; une partie de la gauche passe à l’antisémitisme par pacifisme. Le nom de Georges Mandel, l’un des leaders de la droite ayant opté pour le camp antimunichois, provoque « huées et coup de sifflets » des 1 500 assistants du Congrès national du PRNS en 1938. Son « bellicisme » est mis sur le compte de ses origines juives; un orateur du parti, l’incontournable Xavier Vallat, précise : « ce Rothschild débaptisé 107 ». À la SFIO, Paul Faure et ses compagnons restés fidèles à la tradition pacifiste des socialistes ne cachent par leur aversion pour la « dictature juive sur le parti 108 ».

À partir de 1938, hantise révolutionnaire, confusion des idéologies et des symboles, dérives vers l’irrationnel, xénophobie et antisémitisme caractérisent, à bien des égards, le climat politique et social de la France 109.

Dès lors, le refus d’une guerre « idéologique », d’une guerre pour les juifs, et une forme de repli ethnique et traditionaliste sont étroitement mêlés. Paul Ferdonnet, collaborateur de Je suis partout 110, décrit des sentiments qui sont largement partagés par l’élite intellectuelle et politique de 1938 : « Mon père était instituteur; son père et son grand-père avaient été instituteurs dans la même commune du Poitou. Une longue tradition nous avait appris à manier de pair la plume et la charrue; et si le journalisme m’entraîne à parcourir le monde, j’ai la fierté de pouvoir dire que mes souliers emportent un peu de la terre de France. Nous sommes ainsi 38 millions de Français qui avons la France dans le sang. Voilà pourquoi nous répondons tranquillement aux Juifs chauvins : “Votre guerre sainte ne nous intéresse pas” 111. »

Ce repli induit un scepticisme croissant vis-à-vis des valeurs républicaines et de la démocratie : « qui dit démocrate dit socialiste, et qui dit socialiste dit communiste 112 ». À la veille de la guerre, un tel scepticisme a bien du mal à éviter l’antisémitisme – le juif se situant pour beaucoup au bout de la chaîne.








LE « PROBLÈME » DES JUIFS ÉTRANGERS

Tout au long des quarante premières années du XXe siècle, l’antisémitisme idéologique, devenu un élément structurant de la droite nationaliste au moment de l’affaire Dreyfus, se nourrit d’un phénomène que nous n’avons pas encore évoqué : l’arrivée en France de plusieurs vagues d’immigrations juives 113. De 1900 à 1940, plus de 200 000 juifs, provenant essentiellement de Russie, de Roumanie, de Pologne puis d’Allemagne et d'Autriche 114, s’installent dans le pays. On dénombre alors environ 330 000 juifs en métropole. Durant les années 1930, la crise économique et les tensions politiques avivent l’hostilité à l’égard de ces immigrants.


Les principes républicains à l’épreuve (1933-1939)

En 1933, les premières persécutions antisémites de l’Allemagne nazie amènent un flot de réfugiés en France. La première réaction du gouvernement consiste à accueillir, « dans l’esprit le plus large et le plus libéral », ces juifs dont la vie même semble menacée 115. Très vite, d’autres aspects se font jour. Les débats de la commission interministérielle des réfugiés allemands (constituée en mai 1933) font apparaître divers sentiments : générosité, conscience de l’antisémitisme, mais aussi crainte d’afflux d’espions et de l’influence dans les régions frontalières d’individus restés d’esprit allemand 116. Quinze ans après la fin de la Grande Guerre, l’expression d’une telle inquiétude n’a rien d’extraordinaire. À cela s’ajoute, dans un climat de crise économique, la crainte de la concurrence des réfugiés. Dès le 3 août, Camille Chautemps traduit cette préoccupation dans une circulaire 117.

En octobre 1933, la France a accueilli depuis six mois entre 17 000 et 20 000 réfugiés. Le ministère des Affaires étrangères estime, à ce moment-là, que la France n’a aucune raison de faire, seule, tous les efforts, la SDN n’ayant pas encore tranché sur la répartition équitable entre les pays; « au surplus les Israélites d’Allemagne ne paraissent plus courir de risques immédiats 118 ». C'est un fait que la crainte soulevée par les premières mesures antisémites en Allemagne s’est atténuée; les juifs ne paraissent plus menacés dans leur vie, et le retour des réfugiés dans leur pays est encouragé. En octobre 1934, la Ligue des droits de l’homme s’émeut du renvoi d’un grand nombre d’étrangers ordonné « par les services administratifs, en raison de l’état du marché du travail 119 ». En 1935, les possibilités d’entrée légale sur le territoire français se sont considérablement réduites 120.

Pays d’Europe à avoir accueilli le plus grand nombre de réfugiés juifs d’Allemagne puis d’Autriche 121, dotée d’une législation libérale – la loi de 1927 sur la nationalité ayant permis la naturalisation d’une partie de ces personnes 122 –, la France reste pourtant fidèle à sa tradition d’asile. Au grand dam des milieux conservateurs qui tentent de contrecarrer l' « invasion juive ».

Dans les professions libérales, médecine et barreau de Paris pour l'essentiel 123, la concurrence de juifs « fraîchement naturalisés » attise un profond antisémitisme. Au début de l’année 1934, Me Pierre Leroy, futur collaborateur et avocat de Darquier de Pellepoix au Rassemblement antijuif de France, tente vainement de créer une Association des avocats d’origine française 124. Le 19 juillet, un avocat parlementaire, Félix Aulois, obtient l’adoption d’une loi empêchant tout naturalisé d’être nommé dans la fonction publique, d’être titulaire d’un office ministériel et de s’inscrire au barreau avant un délai de dix années 125.

Le lobbying des avocats d’extrême droite et conservateurs du barreau de Paris, nombreux à la Chambre des députés – à commencer par Vallat –, obtient le maximum de ce qu’il est possible d’obtenir dans le cadre républicain 126. Renforçant les dispositions de la loi de 1927 sur la nationalité – qui prescrit déjà des incapacités temporaires –, la loi du 19 juillet 1934 prévoit un « stage de francisation » pour les futurs naturalisés. Le principe sera d’ailleurs repris à la Libération par le Gouvernement provisoire de la République française dans une ordonnance de 1945 – le délai de « stage » étant néanmoins abaissé de dix à cinq ans. Cette discrimination persistera jusqu’en 1978 127.

L'année 1938 marque un tournant dans la situation des juifs réfugiés en France. Le climat de crise économique, politique et morale dans lequel la France est plongée à l’approche de la guerre est néfaste pour les immigrés. En janvier, Xavier Vallat soumet au bureau de la Chambre des députés un projet de loi visant à organiser le séjour des étrangers en France et leur éventuelle expulsion 128. Au printemps, des décrets-lois contre les travailleurs étrangers sont adoptés par le gouvernement Daladier, et Philippe Serre, sous-secrétaire d’État à l’Immigration, cherche à désengorger Paris de ses réfugiés artisans juifs en les incitant à s’installer à la campagne 129. Le député divers gauche de la Moselle Émile Béron alerte, dans son journal L'Action, les autorités publiques sur la résurgence de l’antisémitisme :


On recommence à parler du « juif » dans des régions où il n’en était plus question depuis fort longtemps et où d’ailleurs le seul israélite de la localité était conseiller municipal ou voire maire. [...] Ce mouvement est le résultat des agissements des immigrants israélites polonais et autres qui se sont jetés sur le commerce et certaines formes de l’artisanat avec des méthodes qui frisent l’escroquerie et le banditisme. [...]

J’estime qu’il y a lieu de refouler au plus vite tous les israélites étrangers résidant dans les trois départements, en tenant compte de la situation de ceux qui sont apparentés à des familles françaises.






L'idée qu’il faudra renvoyer tous ces « israélites étrangers » commence à faire son chemin 130.

Quelques jours après l’Anschluss, le président américain Franklin Roosevelt lance l’idée d’une conférence internationale afin de faciliter l’émigration des réfugiés autrichiens et allemands. La réunion se tient à Évian, en France, en juillet 1938. Trente-deux États sont représentés. Les débats virent rapidement au « forum où s’étalent sans vergogne les égoïsmes nationaux 131 ». Le délégué français invoque la « saturation 132 ». Aucun pays ne voulant faire d’efforts pour accueillir les réfugiés juifs – car c’est bien d’eux dont il s’agit et dont on parle ouvertement –, la résolution finale prescrit la création d’une comité intergouvernemental des réfugiés (CIR) dont la principale mission vise à obtenir la coopération du gouvernement nazi...

En 1938-1939, les circulaires du ministère de l’Intérieur se durcissent. Amédée Bussière, de la Sûreté nationale, refuse ainsi l’entrée sur le territoire de vieillards israélites qui, transférés d’un hospice allemand, devaient être pris en charge par des organismes philanthropiques juifs, notamment en Alsace et à Bayonne, en dépit du soutien des préfets de ces départements 133. En avril 1939, le secrétaire général du ministère de l’Intérieur appuie verbalement un projet d’émigration des juifs en Amérique du Sud, échafaudé par un curieux Centre de recherches de solutions au problème juif : « Je ne puis que donner mon accord à toute mesure tendant à provoquer le départ de réfugiés résidant en France et encourager toutes les initiatives qui seront prises en ce sens. » Il refuse pourtant dans le même temps de délivrer une autorisation de transit demandée par le Centre pour les réfugiés résidant en Belgique, en Hollande et en Suisse 134.

Pendant la guerre 1939-1940, les juifs étrangers continuent à être surveillés par les autorités. Les premiers internements, qui au bout du compte viseront principalement les juifs allemands et autrichiens, ont lieu. À Clermont-Ferrand, le chef d’escadron Grenier, président de la commission de contrôle postal de la ville, commente ainsi la situation :


Alors que les Français de vieille souche ont toutes leurs énergies tendues vers la Défense Nationale, les étrangers ou les Juifs fraîchement naturalisés écument la population civile et s’enrichissent du malheur de la population. [...]

Tous ces Juifs étrangers ont tissé sur la FRANCE une toile de plus en plus dense, dans laquelle s’insèrent toutes les affaires possibles et inimaginables ; si l’on n’y met bon ordre, alors qu’à la fin de la guerre la FRANCE écumée par eux sera exsangue, ils quitteront notre sol repus et gorgés d’or, pour aller dans d’autres pays, plus riches, où ils pourront continuer leur négoce 135.






Dans le même temps pourtant, le droit des réfugiés (non concernés en théorie par la fermeture de l’immigration décidée en 1934) demeure garanti 136 et le bureau du Sceau continue, bon gré mal gré, à naturaliser. En 1938 et 1939, plus de 230 000 étrangers deviennent français. Parmi eux, plusieurs milliers de juifs, au grand dam des universitaires Georges Mauco et René Martial, deux des plus éminents spécialistes de l’immigration de l’époque, qui sont partisans d’une approche raciste de la naturalisation 137.

Face au développement du mouvement antisémite à la fin des années 1930, les institutions juives peuvent d’autre part, comme sous l’affaire Dreyfus 138, compter sur l’appui des autorités républicaines. La République permet cet équilibre entre une administration pas toujours compréhensive et des associations qui peuvent avoir de l’influence. De Bernard Lecache à Edmond Bloch, les personnalités juives alertent les pouvoirs publics, écrivent directement au préfet de Police pour dénoncer les manifestations antisémites, etc. Entre février et avril 1938, treize réunions antisémites sont ainsi interdites par la préfecture de Police à la suite d’interventions de la LICA 139. Les principaux cadres du mouvement antisémite sont placés sur écoute téléphonique 140.

La ligue de Bernard Lecache prône une ligne de défense spectaculaire : affichages, meetings et coup de poing contre les antisémites. Opposés à cette stratégie, et préférant des méthodes plus discrètes, consistoires et Alliance israélite universelle ne restent pas pour autant passifs face à l’antisémitisme. Ainsi, l’Alliance suit l’évolution de l’antisémitisme par le biais de l’Agence télégraphique juive; l’information rassemblée est diffusée par une revue, Paix et Droit 141. En septembre 1936, les consistoires constituent un Centre de documentation et de vigilance qui effectue lui aussi un important travail de documentation et de renseignement 142. Il va même au-delà, puisque des personnalités du mouvement antisémite, Louis Darquier de Pellepoix ou Jean-Charles Legrand, sont mis sous surveillance, et que des militants ont recours à l’action musclée 143.

En avril 1939, le gouvernement promulgue un décret-loi (dit Marchandeau, du nom du ministre de la Justice qui en est à l’origine) qui réprime la propagande raciste et antisémite. Ce décret, qui met un terme aux excès d’une certaine presse, déclenche la fureur des antisémites. Comme il ne peut plus « rappeler les traits caractéristiques de la race juive » à son aise, Vallat, dans son éditorial de La Gazette d’Annonay, réagit de manière ironique : « Pour ne pas risquer six mois de prison je vous dis : “les juifs appartiennent à une race douce, généreuse et pastorale” 144. » Darquier fourbit lui aussi ses armes. Le 26 juillet 1939, lui et son bras droit Pierre Gérard sont condamnés à respectivement trois et un mois de prison pour deux articles parus dans La France enchaînée 145. Le futur commissaire aux Questions juives et son futur directeur adjoint de l’Aryanisation économique sont parmi les rares personnalités à avoir été condamnées au titre du décret-loi Marchandeau. Le dernier numéro de La France enchaînée paru en août 1939 est intitulé : « On les aura! »




Une rhétorique antisémite renforcée

L'hostilité qui frappe, à la fin des années 1930, les étrangers juifs venus d’Europe centrale ou du Reich se différencie de la xénophobie traditionnelle. Le discours hostile aux étrangers repose sur les fantasmes de l' « invasion », de la concurrence sur le marché de l’emploi ou de la compétition sexuelle (les étrangers étant censés convoiter les femmes françaises). L'antisémitisme y ajoute le fantasme de la domination occulte.

Cette différence est fondamentale pour comprendre les racines de l’antisémitisme vichyssois. Quelles que soient les distinctions faites par les antisémites eux-mêmes entre les « vieux israélites français » et la « racaille juive de l’Est », l’antisémitisme français se fonde sur des postulats politiques et raciaux assimilant nécessairement les juifs français et étrangers dans un vaste complot dirigé contre la France. Dans L'Action Française, Charles Maurras a trop souvent écrit « LE JUIF LÉON BLUM N’EST PAS FRANÇAIS 146 ! » pour que la nuance tienne bien longtemps.

Dès sa première grande prestation parlementaire le 30 décembre 1920, Xavier Vallat dénonce la participation de la communiste allemande Clara Zetkin, entrée illégalement sur le territoire français, au Congrès de Tours. Le jeune député poursuit en dénonçant les juifs d’Europe de l’Est qui ont débarqué dans le « quatrième arrondissement de Paris » amenant avec eux « à la fois leurs insectes, leurs théories bolchevistes et les germes de la maladie n° 9 147 ». Il précise ensuite de manière significative : « Et ce que je dis ne doit nullement froisser les quelques israélites français, bien assimilés à la race française, qui se trouvent parmi nous et parmi lesquels il convient de rendre un hommage particulier à notre honorable collègue, M. Erlich, qui, à maintes reprises et fort courageusement, a signalé le danger de la conjuration germano-bolcheviste 148. »

La relation faite par Vallat entre le séjour illégal d’une célèbre militante communiste allemande (qui se trouve être juive), les juifs étrangers, forcément « bolchévistes », du 4e arrondissement de Paris et son collègue Jean Erlich, à qui il rend un hommage « très Union sacrée », est révélatrice des fantasmes de l’antisémitisme français. Même mis en valeur, cité en « contre-exemple », Erlich est associé dans l’esprit de Vallat aux juifs, aux « bolchévistes ».

À la fin des années 1930, ce type de discours s’exprime de plus en plus librement. Le 15 décembre 1938, le Conseil municipal de Paris débat d’une question de Pierre Dailly et d’Henri Torchaussé adressée au préfet de la Seine et au préfet de Police « sur les moyens envisagés par l’Administration pour soulager les contribuables parisiens des charges écrasantes qu’ils ont à supporter du fait des étrangers ». Le Dr Torchaussé parle longuement. Après avoir avoué que les « étrangers » concernés sont les juifs, mais assuré que sa campagne contre ces « étrangers » n’est pas « une campagne antijuive déguisée », le médecin considère « qu’il y a dans la race juive trois éléments : les Israélites, les Sémites et le Juif errant ».

Les « Israélites » sont les citoyens de religion juive, enracinés, patriotes et anciens combattants. Torchaussé les considère comme des Français à part entière. Les « Sémites », en revanche, sont les juifs incapables de s’assimiler; leur esprit « de domination » et d' « accaparement » les pousse à se jeter sur les postes « dans les sciences, dans les arts, dans le grand ou le petit commerce et même dans la politique ». Enfin, le « Juif errant » symbolise le juif miséreux récemment débarqué en France, qui accapare le commerce et trafique tout et n’importe quoi dans des ateliers clandestins « où se trame une concurrence déloyale et fatale aux travailleurs français ».

Le discours d’apparence xénophobe cache en réalité un antisémitisme doctrinal qui vise aussi les « israélites » français : « Il [le peuple juif] ne comprendra jamais que l’assimilation totale à un peuple ne peut se faire que si l’on a pendant quelques générations non pas un peu de poussière de ville sur ses souliers, mais de la bonne terre très grasse qui tienne bon à ses vieux sabots (Très bien !) 149. » Charles Trochu, leader de la droite au Conseil municipal, qui soutient la proposition Dailly-Torchaussé, précise de manière encore plus nette : « C'est un fait indiscutable que le peuple juif est particulièrement raciste, qu’il défend son unité et qu’il lui est plus difficile qu’à tout autre de s’assimiler les idées et les coutumes des nations où il s’installe. » Le conseiller municipal cite, à l’appui de sa démonstration, les exemples de Bernard Lecache, Léon Blum ou Jean Zay « qui, installés, à l’intérieur de notre France, veulent détruire nos maisons, notre Patrie, nos espérances ». Trochu veut bien faire une exception pour quelques « juifs bien nés », conservateurs et patriotes, auxquels il rend hommage : Edmond Bloch et Jacques Kahn 150.

Quelques semaines plus tard, au début de l’année 1939, un livre révélateur de cet état d’esprit est publié : Vers un racisme français, de René Gontier. Partisan de l’adoption par la France d’une politique raciale, l’auteur prescrit une politique d’immigration très contrôlée et commente avec inquiétude l’afflux de réfugiés juifs d'Allemagne 151. Pourtant, lorsqu'il développe ses propositions antisémites, Gontier présente un « Projet de statut à l’usage des juifs » qui pour l’essentiel vise ceux de nationalité française. Le sionisme n’est pas une solution viable, estime-t-il en guise de préambule. Comme on ne peut se débarrasser des juifs, il faut garder cette minorité chez soi, en proscrivant les mariages mixtes et les rapports sexuels entre juifs et non-juifs. Plus précisément, Gontier propose d’enlever aux juifs l’ensemble de leurs droits politiques et de les exclure des fonctions publiques : « Ils ne seraient ni fonctionnaires, ni magistrats, ni officiers. » Ils seraient également dispensés du service militaire. Quelques universitaires renommés seraient maintenus, et les juifs pourraient à certaines conditions continuer à écrire dans la presse : « Encore le journalisme politique leur serait-il interdit. Mais ils auraient la faculté d’être critiques artistiques, littéraires et scientifiques », et de publier dans la presse juive.

En revanche, « le commerce, la banque, la production, l’économie en un mot », leur resteraient ouverts 152. Si l’on fait exception des mesures relatives au mariage et aux relations sexuelles entre juifs et non-juifs, inspirées des lois nazies, le programme de René Gontier annonce le statut des juifs du 3 octobre 1940. L'expression « aryanisation économique » apparaît sous sa plume, mais l’auteur n’est pas partisan d’imiter sur ce point les autorités nazies. Les spoliations des juifs sont des « mesures excessives » et des limitations suffiraient. « Mais les Allemands ignorent la mesure », commente-t-il 153.
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